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Le 30 novembre 2010 la Loi fédérale russe « sur le transfert aux organisa-

tions religieuses1 des biens à destination religieuse appartenant à l’État ou aux 
municipalités» a été promulguée. Elle va donner une nouvelle ampleur au processus 
du transfert de ces biens, se déroulant depuis la fin des années 1980. La situation 
antérieure à la promulgation de cette loi a été l’objet de notre article, paru dans 
l’Annuaire en 20072. 

 
La confiscation des biens de l’Église orthodoxe russe et des autres cultes a 

commencé aux premiers mois de la Révolution socialiste du 7 novembre 1917. Le 
Décret sur la Séparation de l’Église de l’État et de l’école de l’Église du 23 janvier 
1918 a indiqué que : 

 
« (…) 12. Aucune association ecclésiastique et religieuse n’a le droit de posséder 

une propriété. Elles n’ont pas les droits de la personne morale. 
13. Tous les biens des associations ecclésiastiques et religieuses en Russie sont 

proclamés patrimoine du peuple. Les édifices et les objets destinés spécialement à 
l’exercice du culte sont affectés selon les décisions spéciales des autorités d’État 
locales ou centrales à l’usage gratuit des sociétés qui sont conformément religieuses ».  
 
Littéralement le décret n’imposait pas « la nationalisation » des biens ecclé-

siastiques, ni ne les proclamait comme « une propriété d’État » mais comme « un 
patrimoine du peuple » ce qui était une expression plus démagogique que juridique. 
C’est pourquoi certains juristes russes estiment que l’appartenance des biens 
ecclésiastiques à la propriété de l’État ou des municipalités n’a jamais eu de 
fondement juridique formel. 

                                                             
1 Aux termes de la législation russe l’organisation religieuse est une association religieuse enregistrée 
comme personne morale. Voir de M. CHAKHOV, « Liberté de conscience et régime des cultes en droit rus-
se », L’année canonique, Tome XLIX, 2007, p. 153-168. Seules les organisations religieuses ont le droit 
de transférer des biens selon la loi. Au contraire des paroisses catholiques françaises, en Russie les asso-
ciations religieuses sans personnalité morale ne peuvent jouir d’un édifice cultuel ou d’autres biens 
appartenant à l’État ou aux municipalités. Pour l’usage gratuit, l’usager doit avoir une personnalité 
juridique. 
2 Les problèmes des biens immeubles des organisations religieuses en Russie moderne in Annuaire Droit 
et Religions. Vol. 2 (Tome I). Année 2006-2007, Presses Universitaires d'Aix-Marseille, 2007, p. 269-
273. 
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Ce Décret a été abrogé avec la promulgation de la Loi du 25 octobre 1990 

« Sur la liberté des confessions », qui a rétabli l’accès des associations religieuses à 
la personnalité morale. Mais du point de vue de la législation civile russe, il n’existe 
pas du lien juridique entre les personnes morales liquidées en 1918 et les personnes 
morales enregistrées après 1990. Même pour la toute petite minorité des associations 
religieuses qui ont continué à exercer leurs activités sans interruption entre 1918 et 
1990 dans les mêmes édifices cultuels, la reconnaissance des personnes morales ac-
tuelles en qualité d’existantes avant 1918 ou en qualité de leurs successeurs est 
impossible. Pour ces raisons en Russie, il ne s’agit pas de la « restitution » des 
biens à destination religieuse, mais du « transfert » de ces biens aux organisations 
religieuses. 

 
Contrairement à l’approche formelle juridique, du point de vue historique, 

moral et spirituel l’État russe reconnaît l’existence constante de l’Église orthodoxe 
russe, des autres organisations religieuses, dont plusieurs ont eu une histoire sécu-
laire en Russie et qui ont été persécutées par le pouvoir athée. Le nombre total des 
édifices de culte entièrement ou partiellement démolis ou reconstruits dans un but 
économique pendant l’époque soviétique reste inconnu, probablement entre 20 et 
30 000. Un certain nombre (maximum quelques centaines) d’édifices de culte ont 
été transformés en musées, salles de concert etc. Vers 1990 en Russie « RSFSR » 
fonctionnaient encore 3983 associations religieuses de tout culte. Pas toutes ne 
jouissaient d’un vrai édifice de culte, c’est-à-dire que le nombre total d’édifices 
affectés gratuitement aux associations religieuses ne dépassait pas en 1990, 3 000 
bâtiments. Entre 1993 et 1998 plus de 3 600 édifices de culte ont été transférés aux 
organisations religieuses en affectation gratuite. 

 
Paradoxalement, il n’existe pas de nos jours de statistiques complètes à pro-

pos des édifices cultuels en Russie. Le Ministère de la Justice dispose des données 
sur les organisations religieuses enregistrées comme personnes morales, mais pas 
toutes ne jouissent d’un édifice de culte. Les données intérieures des cultes indiquent 
le nombre des associations religieuses (paroisses et communautés) de point de vue 
du droit canonique sans préciser le nombre des édifices de culte. Le nombre des 
associations religieuses peut significativement dépasser le nombre des édifices de 
culte. Par exemple, à Moscou, selon les données du Patriarcat de Moscou, il y a 837 
paroisses orthodoxes, mais seulement 271 églises et chapelles orthodoxes ouvertes 
pour l’exercice public du culte3. Selon les données du Ministère de la culture, il exis-
te environ 15 000 édifices de culte ayant le statut du monument historique et culturel 
(y compris transférés et non transférés aux organisations religieuses). Parmi ceux-ci, 
6 000 sont des monuments de statut fédéral, 9 000 de statut régional. Parmi les 6 000 
édifices de culte ayant le statut fédéral de monument historique et culturel, 5 692 
relèvent de l’orthodoxie, 28 du catholicisme, 45 du protestantisme, 74 de l’islam, 17 
du bouddhisme, 1 du judaïsme, 12 de l’Église arménienne, 48 des autres cultes4. Il 
n’existe pas de données sur l’appartenance confessionnelle pour les monuments de 

                                                             
3 Voir : www.patriarchia.ru/db/text/1346828.html ; www.kommersant.ru/Doc-y/1529928 ; www.kp.ru/ 
daily/24467/627319.  
4 Document intérieur de la Commission pour les affaires religieuses du Gouvernement de Russie, 
21.02.2007, non édité, archive personnelle de l’auteur 
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statut régional, mais les proportions sont probablement les mêmes qu’au niveau 
fédéral. 

 
Les principes constitutionnels de la laïcité et de la séparation des organisa-

tions religieuses de l’État n’empêchent pas le transfert des biens de destination reli-
gieuse, nationalisées à l’époque soviétique, aux organisations religieuses en pleine 
propriété ou en affectation gratuite. On estime que ce transfert est le moyen de 
réparer les injustices causées dans le passé et celui de garantir la liberté de religion, 
impossible sans les ressources matérielles pour l’exercice de culte. La Conclusion de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe n° 193 article 10 (1996) à propos 
de la demande de la Russie pour son entrée au Conseil de l’Europe, a d’ailleurs pris 
note que « la Fédération de Russie… (avait) l’intention :… XIII) de restituer dans 
les plus brefs délais les biens des institutions religieuses ».5  

 
Le processus de transfert des biens de destination religieuse s’est déroulé 

activement pendant les années 1990, mais plus tard il a ralenti. Vers fin des années 
1990, la majorité des biens qu’il était possible de transférer sans prendre de mesures 
coûteuses pour les rendre libres a été réellement transféré. Pour le reste il fallait des 
financements pour le déménagement des occupants (organisations et citoyens) ainsi 
que pour la restauration. Dans la plupart des cas, les autorités ont préféré ajourner le 
transfert aux recherches de financement. Selon l’intervention de porte-parole de 
Patriarcat de Moscou, le père Vladimir Vigilyansky, le 25 mars 2007 au Centre 
Carnegie de Moscou, il y a environ 10 000 édifices de culte orthodoxe pas encore 
transférés à l’Église orthodoxe russe. De plus, malgré les demandes de l’Église or-
thodoxe russe et des autres confessions religieuses, presque 100% des biens 
transférés en droit d’usage gratuit restent propriété d’État ou des municipalités. La 
nouvelle Loi fédérale a été promulguée pour accélérer le processus de transfert et 
pour combler les vides juridiques. C’était le résultat de travaux préparatoires qui ont 
duré 3 ans environ. Le projet de loi a été élaboré par le Gouvernement de Russie 
avec la participation de représentants des confessions religieuses et d’experts, dont 
l’un est l’auteur de cet article. 

 
La nouvelle Loi indique les trois catégories de biens, reconnus comme les 

biens à destination religieuse, soumis au transfert selon les demandes des orga-
nisations religieuses en pleine propriété ou en affectation gratuite : 

- les biens immeubles (locaux, bâtiments, édifices, constructions, y compris 
les objets de patrimoine culturel (les monuments historiques et culturels) 
des peuples de la Fédération de Russie, les ensembles architecturaux mo-
nastiques, ecclésiastiques et (ou) les autres ensembles architecturaux 
cultuels), construits pour réaliser et (ou) garantir des activités des orga-
nisations religieuses telles que l’exercice des offices divins, d’autres rites 
et cérémonies religieuses, la tenue des réunions de prières et religieuses, 
l’enseignement de la religion, la formation religieuse professionnelle, la vie 
et l’activité monacale, le pèlerinage religieux, y compris les bâtiments pour 
la résidence temporaire des pèlerins, ainsi que les biens meubles à des-
tination religieuse (objets de la décoration intérieure des édifices de culte, 

                                                             
5 http://assembly.coe.int//Mainf.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/TA96/ 
Fopi193.htm  
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les objets destinés pour l’exercice des offices divins et pour les autres fins 
religieuses) (article. 2, paragraphe 1 de la Loi). Le législateur utilise l’ex-
pression « destination religieuse » qui renferme un sens plus vaste que 
« destination cultuelle » pour souligner qu’il s’agit non seulement de biens 
destinés à l’exercice de culte, mais aussi à toutes les activités des organisa-
tions religieuses, autorisées par la législation. Selon l’article 1, paragraphe 
2, la susdite Loi fédérale est inapplicable aux biens à destination reli-
gieuse faisant partie des objets et des collections de musées relevant du 
Fonds des musées de la Fédération de Russie, aux documents du Fonds 
d’Archives de la Fédération de Russie, aux documents du Fonds 
national de bibliothèques6. Comme résultat, en réalité il ne s’agit que du 
transfert de biens immeubles, car il n’existe pas en Russie de biens meubles 
à destination religieuse, qui ne sont pas aux musées, aux archives et aux 
bibliothèques, ou qui ne sont pas devenus propriété privée (certains icônes, 
livres etc.) – peut-être une cloche d’église qui servirait pour l’alarme 
d’incendie dans une caserne de sapeurs-pompiers dans un certain 
village… ; 

- les biens d’État ou municipaux n’ayant pas la destination religieuse, qui 
sont les accessoires des biens à destination religieuse et (ou) forment avec 
eux un ensemble du monastère, de l’église ou d’un autre édifice de culte. 
Leur transfert est réalisé selon la procédure prévue par la présente Loi 
Fédérale, pour le transfert des biens à destination religieuse, simultanément 
ou postérieurement après leurs transfert (article 5 paragraphe 3). Il s’agit 
d’un côté, des presbytères, des fournils pour préparer les hosties ou pain 
azyme, des maisonnettes de garde, des sous-stations, des entrepôts, des 
garages et les autres bâtiments de service, et de l’autre côté, des construc-
tions étrangères, construites à l’époque soviétique aux territoires d’un 
ensemble du monastère, de l’église ou d’un autre édifice de culte. Certains 
objets cultuels en Russie soviétique ont été transformés en usines, fabri-
ques, ateliers ou en immeubles d’habitation, avec la construction de 
nouveaux bâtiments, n’ayant aucun lien historique ou fonctionnel avec des 
ensembles cultuels, mais situés au milieu de ceux-ci. Par exemple, au centre 
d’un monastère orthodoxe se trouve un immeuble d’habitation, au centre 
d’un autre, un marché alimentaire public. Pour ne pas laisser ces construc-
tions étrangères dans l’espace cultuel, la Loi autorise leur transfert gratuit 
aux organisations religieuses pour la future démolition ou reconstruction. 

- les biens d’État ou municipaux, qui n’avaient pas d’abord la destination 
religieuse, mais dont la destination, au jour de l’entrée en vigueur de la 
présente Loi Fédérale, avait été modifiée pour réaliser et (ou) garantir des 
activités des organisations religieuses mentionnées dans l’article 2 de la 
présente Loi Fédérale. Ces biens ont été transférés selon la procédure 
établie, aux organisations religieuses en droit d’usage gratuit. Leur transfert 
à la propriété des organisations religieuses, se réalise gratuitement selon la 

                                                             
6 La majorité des critiques contre ladite Loi est liée avec une imaginaire « dévastation des collections des 
musées » comme corollaire de sa application. Mais nous voyons clairement que le transfert des biens des 
musées n’est pas prévu par cette Loi, il déroule hors ses cadres et il n’a pas d’un caractère global. Bien 
sur, les tensions entre les conservateurs des musées qui préfèrent voir les icônes dans ses vitrines et les 
ecclésiastiques qui désirent les voir dans ses églises sont inévitables et fort difficiles à arbitrer.  
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procédure établie par la présente Loi Fédérale, pour le transfert des biens 
d’État ou municipaux à destination religieuse (article 12, paragraphe 1). À 
l’époque postsoviétique, à partir de 1990, il y avait un certain nombre de 
cas de reconstruction d’édifices publics non cultuels pour l’exercice de 
culte par manque d’édifices cultuels dans la région. Pour assurer le destin 
de ces objets cultuels, la Loi a fait une dérogation, prévoyant la possibilité 
du transfert des biens initialement construits pour les buts non religieux. 

- Le terrain sur lequel est situe le bien à destination religieuse, est transféré 
gratuitement à l’organisation religieuse en propriété ou en affectation 
temporaire, conformément à la législation foncière de la Fédération de 
Russie (article 5, paragraphe 2).  

 
L’article 3 de la Loi instaure les principes du transfert aux organisations reli-

gieuses des biens d’État ou municipaux à destination religieuse : 
1) le transfert est gratuit ; 
2) les biens d’État ou municipaux à destination religieuse aliènent de la 

propriété d’État ou municipale exceptionnellement à la propriété des 
organisations religieuses. 

3) le transfert des biens à destination religieuse aux organisations religieuses 
se réalise par l’autorité compétente compte tenu de l’appartenance 
confessionnelle desdits biens. 

 
L’expression « compte tenu de l’appartenance confessionnelle » réserve aux 

pouvoirs exécutifs une vaste marge d’appréciation. Il ne s’agit pas de l’affectation 
des biens strictement « en fonction » ou « conformément » à leur appartenance con-
fessionnelle. Parmi les raisons du refus de l’affectation des biens, énumérés dans 
l’article 8, il n’y a pas de l’inconvenance entre l’appartenance confessionnelle des 
biens demandés et l’appartenance confessionnelle de l’organisation religieuse. En 
théorie, la décision sur le transfert de l’ancienne mosquée à l’association chrétienne, 
ou l’ancienne synagogue aux bouddhistes ne seront pas contrevenantes à la lettre de 
la loi (lors les travaux préparatoires on a rejeté les propositions de fixer dans la loi le 
droit de priorité de transfert pour les organisations religieuses de l’appartenance 
confessionnelle correspondante). 

 
Jusqu’à présent, sauf les cas très singuliers, le transfert des biens à destination 

religieuse se déroulait généralement conformément à l’appartenance confessionnel-
le. Il faut prendre en compte qu’en Russie, certains cultes (notamment, l’islam, le ju-
daïsme, le protestantisme) ont plusieurs structures institutionnelles indépendantes. 
Lors des litiges entre les organisations religieuses de même culte, mais appartenant à 
des structures institutionnelles concurrentes, il est bien difficile pour les autorités de 
faire parmi elles un juste choix dans l’affectation des biens. 

 
Parfois pendant la Russie impériale, les édifices appartenant aux cultes autres 

que l’orthodoxie ont été reconstruits en églises orthodoxes. Le législateur contem-
porain ne définit pas si ces édifices doivent être transférés selon leur appartenance 
confessionnelle primordiale ou terminale avant leur nationalisation, laissant la 
décision aux autorités exécutives dans chaque cas. 
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Dans certaines situations spécifiques, les autorités se sont dépêchées de 
transférer les biens de l’appartenance confessionnelle non-orthodoxe ou discutable, 
aux organisations religieuses de l’Église orthodoxe russe, avant la promulgation de 
la susdite Loi, pour n’être pas gênées par une norme sur « l’appartenance con-
fessionnelle ». Au Kaliningradskaya oblast (région de l’ancienne Prusse Orientale) 
en octobre de 2010 une dizaine d’anciennes églises catholiques et luthériennes, 
partiellement utilisées comme musées, théâtres, salles de concert, ont été transférées 
en pleine propriété aux organisations religieuses orthodoxes7 (il faut savoir qu’après 
1945 dans cette région, il n’est plus resté de population catholique ni luthérienne). 
Cependant, la création d’organisations religieuses catholiques et luthériennes pour 
revendiquer ces édifices cultuels est très facile à faire. 

 
Au Souzdal et ses banlieues, l’Église russe orthodoxe autocéphale (schisma-

tique de Patriarcat de Moscou au XIXe siècle), possédait 13 édifices cultuels depuis 
mi-1990 au droit d’usage gratuit. Il y a 2-3 ans environ, les contrats d’usage gratuit 
ont été annulés par les arrêts de tribunal sous prétexte de vices de forme pendant 
l’affectation. Maintenant 7 de ces édifices sont affectés aux organisations religieuses 
du Patriarcat de Moscou8. Il y a aussi les litiges entre le Patriarcat de Moscou et les 
vieux-croyants. Du point de vue du Patriarcat de Moscou, les vieux-croyants sont 
schismatiques du Patriarcat de Moscou depuis le XVIIe, c’est pourquoi ils n’ont pas 
droit aux biens ecclésiastiques de l’Église orthodoxe russe, qui ont été créés avant le 
XVIIe. Du point de vue des vieux-croyants ils sont les vrais héritiers de l’Église 
orthodoxe russe qui existait avant le Raskol9. L’État laïque doit rester neutre dans 
ces débats canoniques, mais en réalité l’État russe prend le parti du Patriarcat de 
Moscou, l’estimant comme seul affectataire des biens de l’Église orthodoxe russe, 
comprise entre les Xe et XVIIe siècles. À présent, il n’y a qu’un seul exemple d’af-
fectation d’une église à la paroisse de l’Église orthodoxe russe des vieux-croyants, 
construite avant XVIIe, celle de Novgorod le Grand. D’un autre côté, un certain 
nombre de biens ecclésiastiques, construits par les vieux-croyants eux-mêmes après 
le Raskol, ont été affectés aux organisations religieuses de Patriarcat de Moscou. 

 
Selon les normes législatives précédentes, les autorités avaient le choix arbi-

traire de la décision positive ou négative face à la demande d’une organisation 
religieuse du transfert du tel ou tel bien, ainsi que devant la forme du transfert, en 
pleine propriété ou en droit d’usage gratuit10. La nouvelle loi instaure le transfert 
obligatoire des biens selon la demande de l’organisation religieuse, en absence des 
motifs du refus, strictement énumérés dans l’article 8 de ladite loi. Elle indique aussi 
que le transfert des biens en pleine propriété sera la forme préférable du transfert, au 

                                                             
7 www.ng.ru/regions/2010-10-29/100_kirhi.html. 
8 www.portal-credo.ru/site/ ?act=news&id=84881&type=view ; www.portal credo.ru/site/?act=news&id 
=78139&type=view. 
9 Le Raskol ou séparation dans l’Église orthodoxe russe au milieu de XVIIe siècle, a été provoquée par 
une tentative du patriarche Nikon de réconcilier les textes et rites ecclésiastiques russes et grecs. Cette ré-
forme, entreprise sans raisons théologiques et historiques suffisantes et avec beaucoup de violence a été 
considérée par les vieux-croyants comme un témoignage de l’hérésie de l’église officielle. Les vieux-
croyants estiment que désormais ils sont la vraie Église orthodoxe, le Patriarcat de Moscou les estime 
comme schismatiques.  
10 Voir M. CHAKHOV, « Les problèmes des biens immeubles des organisations religieuses en Russie 
moderne » in Annuaire Droit et Religions, vol. 2 (Tome I), année 2006-2007. 
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contraire de la pratique précédente, quand le transfert en droit d’usage gratuit était 
absolument prédominant. Conformément au paragraphe 2 de l’article 4, le transfert 
des biens d’État ou municipaux à destination religieuse, affecté en droit d’usage gra-
tuit n’aura lieu que dans les cas suivants : 

1) le bien d’État ou municipal est inaliénable selon la législation de la Fédé-
ration de Russie. Il s’agit d’objets les plus précieux de patrimoine 
historique, le statut desquels est établi par un décret (oukaz) du Président 
de la Russie de 30 novembre 1992 n° 1487. 

2) le transfert du bien en cause en droit d’usage gratuit est proposé par l’orga-
nisation religieuse elle-même. Les organisations religieuses ont la liberté 
du choix, entre transfert du bien en pleine propriété ou transfert en droit 
d’usage gratuit. La tendance générale du Patriarcat de Moscou et de la 
plupart des autres cultes est de devenir propriétaire des biens (v. infra). 
Mais parfois pour l’organisation religieuse, l’usage gratuit d’un édifice 
cultuel ou d’un autre bien est plus favorable et dans ce cas, les autorités 
n’ont pas le droit d’imposer le transfert du bien en pleine propriété. 

3) le bien en cause est un local situé dans un bâtiment, édifice ou construction 
non reconnus en qualité de bien à destination religieuse conformément à 
l’article 2 de la présente Loi fédérale. Il s’agit notamment des chapelles 
privées ou des chambres de prière situées dans les anciens palais de 
l’aristocratie, dans les établissements publics de la Russie impériale (par 
exemple, il y a une chapelle orthodoxe dans un bâtiment de la Cour 
Constitutionnelle, ancien bâtiment de Saint Synode à Saint-Petersbourg. 
Cette formule permet aussi d’éviter l’extension d’une loi aux chapelles et 
chambres de prière des aumôneries de prisons et aux aumôneries 
militaires, nouvelles-nées11. 

 
L’innovation législative importante introduite par la Loi consiste dans l’obli-

gation absolue des autorités à assurer le déménagement d’entreprises ou d’établisse-
ments d’État ou municipaux situés dans les immeubles de destination religieuse, à 
fournir aux entreprises ou aux établissements susmentionnés des locaux de service 
ou de production garantissant leur activité en l’absence d’autres immeubles leur 
appartenant, ou de l’insuffisance de ces immeubles pour l’exercice de leurs formes 
statutaires d’activité (article 5, paragraphe 4). Pour les musées et les autres orga-
nisations culturelles, situées dans des églises, cathédrales, monastères la loi prévoit 
la fourniture préalable de bâtiments et de locaux de valeur équivalente, garantissant 
ses formes statutaires d’activité en échange de bâtiments et de locaux qu’elle occupe 
et qui sont à transférer à une organisation religieuse.12 Dans certains cas les immeu-
bles de destination religieuse notamment les anciens bâtiments des monastères sont 
actuellement des locaux d’habitation d’un fonds étatique ou municipal, l’objet d’un 
bail social aux citoyens qui y vivent. Les autorités sont obligées de prendre les 
mesures pour faire quitter par les citoyens les habitations dont ils sont locataires et 
leur procurer d’autres habitations (article 5, paragraphe 8). Au contraire de 

                                                             
11 Formellement celles-ci répondent aux critères posés pour des biens d'État ou municipaux à destination 
religieuse. 
12 Le destin de ces organisations culturelles produit beaucoup de bruit dans l’opinion publique anti-
cléricale en Russie (voir, par exemple, les publications de www.religiopolis.org).  
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déménagement des organisations culturelles, pour les citoyens il ne s’agit pas de la 
fourniture de locaux de valeur équivalente. 

 
La loi prévoit aussi le financement public des mesures à prendre pour rendre 

les biens libres de droits et les transférer aux organisations religieuses. Antérieure-
ment le manque d’immeubles et de financement pour rendre libres les biens de 
destination religieuse était l’une des raisons fréquentes pour le refus de transfert des 
biens à l’organisation religieuse. L’organisation religieuse doit initialiser elle-même 
le procès de transfert des biens. Selon l’article 6, le motif d’examen de la question 
du transfert à une organisation religieuse d’un bien d’État ou municipal à destination 
religieuse est une demande de cette organisation présentée de façon informelle par 
écrit, à l’autorité compétente, après accord de l’organe dirigeant (central) de cette 
organisation. La dernière condition est motivée par le désir du législateur de mettre 
le transfert des biens sous un double contrôle de l’État et des autorités religieuses du 
culte correspondant. Cette norme néglige néanmoins, le fait que plusieurs cultes sont 
organisés sans principe hiérarchique, sans dépendance administrative ni canonique 
des organisations locales par rapport à une organisation centrale, laquelle ne sert en 
fait qu’à coordonner les activités de coopération (comme certains branches de pro-
testantisme, vieux-croyants sans-prêtres, islam, bouddhisme, judaïsme). Par cette 
norme, le législateur impose à tous les cultes la dépendance des organisations 
locales à une organisation centrale. Pour les mêmes buts d’assurance de contrôle, on 
a introduit dans l’article 5 la formule suivante : « les objets du patrimoine religieux 
et culturel de statut fédéral ne sont cédés qu’aux organisations religieuses cen-
trales ». La dernière norme est bien douteuse en face de l’article 14 de Constitution 
de Russie, selon lequel : « les associations religieuses sont séparées de l’État et sont 
égales devant la loi ». 

 
La demande de l’organisation religieuse expose la requête du transfert du 

bien d’État ou municipal à destination religieuse, avec l’indication de sa nomination, 
sa destination, sa localisation, l’histoire de sa construction et de son exploitation, les 
buts de son futur usage, la forme juridique dans laquelle il est proposé de réaliser le 
transfert (en pleine propriété ou en droit d’usage gratuit). À la demande de l’orga-
nisation religieuse se joignent les documents confirmant son droit au transfert du 
bien. La liste et la procédure de délivrance de ces documents sont établies par 
l’arrêté du Gouvernement de la Fédération de Russie de 26 avril 2011 n° 325. 

 
La loi établit les délais du transfert des biens. L’autorité compétente est tenue 

d’avoir examiné la demande de l’organisation religieuse dans le délai d’un mois à 
compter de sa réception et, en fonction des résultats de cet examen, de prendre une 
décision, soit de transfert du bien, soit de refus motivé de transfert de ce bien dans 
les cas prévus à l’article 8 de ladite Loi. S’il s’agit d’un transfert du bien non néces-
saire aux mesures à prendre pour sa libération (par exemple l’aliénation d’un édifice 
cultuel qui est déjà en usage gratuit de l’organisation religieuse ou de l’édifice 
cultuel abandonné) le délai de transfert du bien à l’organisation religieuse ne peut 
excéder deux ans, à compter du jour de la décision de transfert. Pour les biens (des 
immeubles) dans lesquels sont situés les entreprises, les établissements d’État ou 
municipaux ou faisant l’objet d’un bail social aux citoyens qui y vivent, le délai de 
transfert du bien ne peut excéder six ans à compter de la réception de la demande 
de l’organisation religieuse. 
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Selon l’article 8, la décision de refus de transfert des biens d’État ou 

municipaux à l’organisation religieuse en pleine propriété ou en droit d’usage gratuit 
est prise dans l’un des cas suivants : 

1) le bien en cause n’est pas à destination religieuse conformément à l’article 
2 de la présente loi et (ou) ne répond pas aux critères posés par la partie 
de 3 de l’article 5 et (ou) la partie 1 de l’article 12 de la présente Loi 
Fédérale. Malgré le fait que les cadres du terme « bien à destination reli-
gieuse » soient très larges, ils existent. Probablement, les biens, autrefois 
utilisés pour des buts absolument non religieux et n’ayant aucune liaison 
matérielle (architecturale) avec un bien à destination religieuse, ne seront 
pas reconnus comme soumis au transfert. Par exemple, une ancienne pro-
priété ecclésiastique ayant été installée dans un ancien édifice d’entreprise 
commerciale ou un domaine agricole ne sera pas un bien à destination 
religieuse. Mais un édifice de l’imprimerie qui produisait de la littérature 
ecclésiastique ou un édifice de l’ancienne usine des cierges peuvent être 
reconnus « biens construits pour garantir… l’accomplissement des offices 
divins, autres rites et cérémonies religieuses » en termes de l’article 2 de 
la Loi ; 

2) le but d’utilisation du bien en cause déclaré par l’organisation religieuse ne 
correspond pas à ses buts d’activité, prévus par ses statuts ou par la légis-
lation – puisque la législation autorise aux organisations religieuses le 
droit d’exercer différentes formes d’activités, y compris commerciales : il 
ne s’agit que d’activités illégales ou défendues par la loi (par exemple, les 
activités politiques) ou formellement non prévues par ses statuts (par 
exemple, l’organisation, n’ayant pas dans ses statuts d’activité éducative, 
demande un édifice pour l’organisation d’un séminaire) ; 

3) la demande de transfert du bien en cause est présentée par une organisation 
religieuse étrangère ou par sa représentation - la Loi fédérale « Sur la 
liberté de la conscience et les associations religieuses » ne reconnaît la 
qualité d’organisation religieuse qu’aux organisations fondées par les 
citoyens de Russie ou par d’autres organisations religieuses russes et 
enregistrées comme personnes morales par les autorités russes ; 

4) la décision d’un tribunal ayant force exécutoire prévoit un autre ordre de 
disposition dudit bien ; 

5) ledit bien fait l’objet d’un droit d’usage gratuit d’une autre organisation 
religieuse – Le Code civil protège le droit d’usage gratuit, fondé sur le 
contrat, même contre les actions illégales du propriétaire (art. 301-305). 
Voilà pourquoi un bien qui a été transféré en droit d’usage gratuit à une 
organisation religieuse ne peut être transféré à une autre organisation 
religieuse qu’en cas de l’extinction dans l’ordre établi des droits préexis-
tants de la première organisation religieuse. Mais la cessation du contrat 
d’usage gratuit est assez facile pour le propriétaire. On peut prévoir qu’un 
certain nombre d’édifices de culte orthodoxe, en nos jours appartenant en 
droit d’usage gratuit aux organisations religieuses schismatiques (du point 
de vue de l’Église orthodoxe Russe) ou non orthodoxes seront 
redistribués en faveur de Patriarcat de Moscou. 
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Selon le principe général, établi dans le Code civil (art. 12) le refus de 
transfert en qualité d’un acte d’autorité publique peut être annulé par le tribunal 
d’après une plainte de l’organisation religieuse. En absence de la jurisprudence il est 
difficile d’affirmer, si l’arrêt d’annulation du refus aura comme corollaire nécessaire 
le transfert des biens demandés ou seulement le nouvel examen de la demande par 
l’autorité compétente avec un résultat indéfini. 

 
La Loi indique que pendant la période d’examen de la demande d’une 

organisation religieuse et dans le cas de dépôt pendant cette période de plus d’une 
demande portant sur le même bien à affectation religieuse (demandes de plusieurs 
organisations religieuses), il est interdit de grever ce bien de droits de tierces per-
sonnes ou de l’inclure dans la liste de biens insusceptibles d’être distraits de la 
propriété d’État ou municipale (article 7, paragraphe 4). Les situations sont prévisi-
bles, quand deux ou plusieurs organisations religieuses concurrentes présentent leurs 
demandes de transfert du même objet (par exemple l’organisation religieuse du 
Patriarcat de Moscou et l’organisation religieuse de l’Église des vieux-croyants, les 
organisations religieuse appartenant aux différentes branches de l’islam ou de 
judaïsme). Pour régler les différends surgissant lors de l’examen des demandes des 
organisations religieuses la Loi prescrit la création de commissions auxquelles 
participent les représentants des organes du pouvoir d’État, des organes de l’au-
togestion locale, des organisations sociales, des organismes directeurs (centres) des 
organisations religieuses, ainsi que des spécialistes, y compris des sociologues, des 
anthropologues et des juristes. Les résolutions adoptées par ces commissions doivent 
servir de base aux autorités compétentes pour la prise de décisions en matière de 
transfert aux organisations religieuses de biens à destination religieuse (article 9). 

 
Il faut constater l’insuffisance des critères nécessaires pour que ces commis-

sions fassent un choix objectif entre les organisations religieuses concurrentes. En 
plus, l’organisation religieuse, dont la demande a été rejetée, fera inévitablement un 
recours à la justice et le tribunal sera dans le même embarras d’absence de critères 
juridiques pour arbitrer un tel litige. Pour l’autorité exécutive et judiciaire, il reste 
une marge d’appréciation. 

 
L’organisation religieuse est tenue de faire usage d’un bien à destination 

religieuse qui lui a été transféré conformément à la législation de la Fédération de 
Russie et aux buts d’activité définis dans ses statuts (article 10 de la Loi). Mais outre 
l’exercice du culte, la législation autorise une vaste gamme d’activités aux organi-
sations religieuses, y compris les activités éducatives, culturelles, de bienfaisance, et 
commerciales (sous la seule condition que les revenus seront destinés aux frais des 
activités statuaires).13 De là découle que presque n’importe quel usage des biens sera 
l’usage « conformément à la législation de la Fédération de Russie et aux buts 
d’activité définis dans ses statuts ». D’autant plus, l’article 12 de la Loi prévoit 
qu’en cas de transfert en pleine propriété à une organisation religieuse d’un bien 
donné en location à une personne tierce, le contrat de location dont il fait l’objet 
reste en vigueur et l’organisation religieuse récupère les droits du locataire. 

 
                                                             
13 Voir M. CHAKHOV, « Liberté de conscience et régime des cultes en droit russe » in L’année canonique, 
Tome XLIX, 2007, p. 153-168. 
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La possession, l’usage et la disposition des monuments historiques et cultu-
rels faisant partie de l’héritage des peuples de la Fédération de Russie doivent 
respecter les exigences de la législation de la Fédération de Russie en matière de 
conservation, d’usage, de popularisation et de protection étatique des éléments de 
cet héritage (article 10 paragraphe 2 de la Loi). 

 
Les conséquences prévues de l’application de la Loi 
 
L’application de la Loi entraînera les conséquences les plus sensibles pour 

l’Église orthodoxe Russe. Comme déjà dit plus haut, les édifices de culte et autres 
biens immeubles deviendront l’objet principal du transfert. Le nombre total des édi-
fices de culte se rapportant aux confessions autres que l’orthodoxe, fait quelques 
dizaines pour chacune, le nombre total des biens immeubles, qui seront transférés à 
l’Église orthodoxe Russe, fera quelques milliers. 

Actuellement l’Église orthodoxe Russe n’est propriétaire que des biens cons-
truits, acquis ou reçus comme dons par celle-ci après 1990. La totalité de ces biens 
est beaucoup plus modeste que la totalité des édifices de culte dont Elle jouit en 
droit d’usage gratuit (nationalisés après 1918). 

 
La loi réserve à l’Église orthodoxe Russe un libre choix – devenir 

propriétaire des biens dont elle déjà jouit en droit d’usage gratuit, ainsi que des biens 
qui lui seront transférés dans le futur en qualité d’usager. Au contraire de l’Église 
catholique en France, qui n’a aucun désir d’avoir en sa pleine propriété les édifices 
de culte construits avant 1905, l’Église orthodoxe Russe déclare constamment le 
transfert en pleine propriété des biens passés qui ont été nationalisés. Quelles sont 
les raisons de la position prise par l’Église orthodoxe Russe ? Premièrement, il y a 
l’intention de devenir plus indépendante de l’État du point de vue matériel. Selon le 
Code civil, le propriétaire ne peut être privé de sa propriété que pour des motifs 
extraordinaires, alors qu’en cas de droit d’usage gratuit, l’usage peut cesser par la 
volonté arbitraire du propriétaire (de l’État)14.  

 
Deuxièmement, des raisons idéologiques et spirituelles prévalent. Le fait que 

les biens nationalisés redeviennent propriété ecclésiastique symbolisera la revanche 
morale de l’Église après son humiliation et sa dévastation par les autorités athées. 
Pour le clergé et les fidèles, il est bien désagréable de se sentir non pas les vrais 
possesseurs, mais seulement « les usagers affectataires » de leurs propres églises, de 
leurs icônes, dont l’État-propriétaire les a autorisé à jouir. 

Troisièmement, pour les biens à destination religieuse dont les organisations 
religieuses jouissent en droit d’usage gratuit, toutes les améliorations inaliénables 
produites par l’usager du bien (restauration, réparation, perfectionnement) appartien-
nent au propriétaire sans remboursement des frais d’usager. Dans la situation ac-
tuelle, l’État n’assure pas le financement complet de la restauration des édifices de 
culte dont il est propriétaire. Cela place l’Église dans une position équivoque : 
comme en URSS, elle doit entièrement ou partiellement prendre en charge les frais 
de restauration des biens appartenant formellement à l’État c’est-à-dire améliorer la 
propriété d’État. La tradition pieuse des fidèles de faire les dons, pour la restauration 
                                                             
14 Notamment si le contrat d’usage gratuit est de durée indéterminée (art. 699 de Code Civil), comme 
actuellement la majorité des contrats d’usage gratuit des biens à destination religieuse. 
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de l’église produit aussi finalement l’amélioration de la propriété d’État. Pour les 
donateurs il est préférable de faire des dons pour l’entretien des biens de l’Église 
plutôt qu’enrichir indirectement l’État-propriétaire. 

 
Quatrièmement, n’ayant pas des droits de propriétaire, l’organisation religi-

euse est privée de la possibilité de disposer des biens, notamment les louer. Il ne 
s’agit pas bien sur de louage des églises et cathédrales, mais de louage des édifices 
et constructions faisant partie d’un ensemble monastique ou ecclésiastique. Les 
activités commerciales sont autorisées aux organisations religieuses. Considérant 
l’insuffisance du financement public pour la restauration des biens à destination 
religieuse, on peut reconnaître comme raisonnable la pratique d’utilisation partielle 
des biens transférés en pleine propriété des organisations religieuses pour des 
activités économiques. 

 
Cinquièmement, (dernière raison par ordre, mais non selon l’importance) les 

droits du propriétaire permettront d’organiser une administration intérieure de 
l’Église orthodoxe Russe plus conforme au droit canonique. Selon la législation de 
Russie, les paroisses orthodoxes (organisations religieuses locales) sont des person-
nes morales autant que les éparchies et l’Église orthodoxe Russe entière (organisa-
tions religieuses centrales). Les contrats d’usage gratuit des biens à destination 
religieuse se concluent habituellement entre l’autorité compétente et organisation 
religieuse locale, laquelle jouit des biens transférés. Du point de vue de Code civil 
l’évêque et l’éparchie ne participent pas dans ce contrat bilatéral15. Il n’est pas 
possible de transférer des biens en droit d’usage gratuit à l’éparchie pour qu’elle les 
transfère à la paroisse subordonnée, car le droit d’usage gratuit n’autorise pas la 
cession des droits aux tiers. Le transfert des biens à destination religieuse en pleine 
propriété de l’éparchie ou de l’Église orthodoxe Russe permettra de réaliser un autre 
schéma de gestions des biens ecclésiastiques. L’éparchie ou l’Église orthodoxe Rus-
se comme propriétaire pourra prendre une ancienne place de l’État dans les contrats 
d’usage gratuit et transférer les biens aux paroisses, en restant le propriétaire et le 
gestionnaire suprême. 

 
Il faut prendre en compte le fait que la Loi fédérale « Sur la liberté de cons-

cience et les associations religieuses » prévoit dans l’article 4 que l’État subvienne à 
la réparation, la restauration et l’entretien des édifices de culte étant des monuments 
d’histoire et de culture indépendamment de la forme de la propriété. C’est-à-dire, 
l’aliénation des biens à destination religieuse de la propriété d’État ou municipale ne 
conduit pas à la cessation des susdites subventions, puisque la majorité d’entre eux 
sont classés comme des monuments d’histoire et de culture. Dans ces conditions le 
choix qui sera fait par l’Église orthodoxe Russe (comme aussi par les autres 
confessions) n’est pas évident. On peut supposer que : 

- toutes les confessions profitent plus au moins de l’obligation prise par l’État 
et les autorités municipales de libérer des biens à destination religieuse 
actuellement occupés par les tiers et de les transférer aux organisations 
religieuses ; 

                                                             
15 Ce type des rapports patrimoniaux directs entre l’État et la communauté religieuse, excluant la parti-
cipation de l’évêque a été initialement imposé par les autorités soviétiques d’après le Décret de séparation 
de 1918, ayant pour objectif de saper l’unité hiérarchique de l’Église orthodoxe et l’autorité de l’évêque.  
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- certains édifices à destination religieuse gravement détruits restent non 
réclamés par les organisations religieuses ; 

-L’Église orthodoxe Russe et ses éparchies deviendront les propriétaires des 
biens à destination religieuse les plus précieux, pour les affecter aux parois-
ses en droit d’usage gratuit ; 

- un certain nombre de biens à destination religieuse actuellement en usage 
gratuit des organisations religieuses leur seront transférés en pleine pro-
priété, les autres resteront propriété d’État ou propriété municipale. 

 
À la date d’achèvement du présent article, il n’y a pas encore un nombre suf-

fisant d’exemples du transfert des biens ou des refus de transfert pour faire l’analyse 
des résultats de l’application de la Loi fédérale « sur le transfert aux organisations 
religieuses des biens à destination religieuse appartenant à l’État ou aux municipa-
lités ». Pour la mise en place de la Loi deux arrêts ont été adoptés : l’arrêt du 
Gouvernement de Russie n° 324 du 26.04.2011 désignant les organes fédéraux du 
pouvoir exécutif habilités à décider du transfert aux organisations religieuses de 
biens d’État à affectation religieuse (voir article 2 de la Loi), et l’arrêt du Gou-
vernement de Russie n° 325 de 26.04.2011, établissant la liste des documents 
fondant le droit de l’organisation religieuse au transfert du bien (voir art. 2, al. 3 de 
la Loi), l’Ordre n° 324 du 14 juillet 2011 du Ministère du développement économi-
que, arrêtant le modèle de décision de transfert d’un bien d’État ou municipal à 
affectation religieuse à une organisation religieuse en pleine propriété ou en droit 
d’usage gratuit ainsi que le modèle de contrat de droit d’usage gratuit d’un tel bien 
(voir art. 4, al. 4 de la Loi). 

 
 




